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Après le vote de la loi du 11 février 2005, le 
Médiateur de la République avait promis 
d’être vigilant sur son application. Cinq ans 
plus tard, des avancées indéniables ont été obtenues, 
mais vivre avec un handicap reste un véritable 
parcours du combattant. D’autres réformes et la 
mise en œuvre des moyens nécessaires seront 
indispensables si l’on veut progresser sur des dossiers 
comme la scolarisation des enfants ou l’intégration 
professionnelle.

Cinq années après l’entrée en vigueur de la loi pour l’égalité 
des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 

pour les personnes handicapées, il est l’heure de dresser le bilan 
de ce texte. Beaucoup d’efforts ont été faits sur l’accessibilité 
des lieux publics et des transports. Même si certaines communes 
tardent à s’adapter, je pense qu’il faut aller encore plus loin dans 
la normalisation des conditions de vie des personnes porteuses 
de handicap car j’y vois là un point nodal du vivre ensemble.

D’une société d’inspiration judéo-chrétienne où la morale et 
une certaine conception du bien et du mal régissaient nos 
comportements, nous sommes progressivement passés à une 
société de la normalisation. Nos modes de pensée et notre 
rapport aux autres ne reposent plus sur un socle de valeurs mais 
sur la norme, sur l’expression consensuelle d’une majorité qui 
établit des clivages entre ceux qui entrent 
dans leur norme et ceux qui s’en éloignent, 
leurs pairs et les étrangers, leurs semblables 
et les différents : vous êtes dans la norme 
ou vous défrayez, que ce soit sur le plan 
physique, intellectuel, social, économique. 
Les personnes handicapées font partie de 
ces personnes que l’on marque du sceau 
de la différence et de l’anormalité. On met 
alors en place des politiques afin de gommer 
ces différences. Quel échec et quelle erreur 
fondamentale. L’objectif ne consiste pas à 
égaliser ou mettre à niveau des situations et 
des états mais à offrir à chacun la possibilité 
de réaliser son propre parcours, d’aller au 
maximum de ses capacités, d’accomplir en actes ces ferments 
que l’on appelle un potentiel. Tel était l’esprit de cette « jeune » 
loi ; ne l’oublions pas déjà.

L’accès physique ne peut, seul, se substituer à la nécessaire 
effectivité de l’accès aux droits fondamentaux, aux prestations, aux 
services publics. La valorisation des rôles sociaux forme la seconde 
marche de mon action dans le but d’insérer nos concitoyens plus 
vulnérables. De belles initiatives, comme la création au début de 
l’année 2010 du portail de l’emploi public favorisant l’accès des 
handicapés à l’activité, ont ouvert un champ insoupçonné des 
possibles en termes d’intégration sociale. Ma proposition sur les 
conditions d’attribution de l’allocation aux adultes handicapés 
(AAH) illustre les potentialités du droit pour l’élargissement 
de l’accessibilité. Cette disposition a ainsi permis de mieux 
conjuguer l’AAH avec la reprise d’une activité professionnelle. 
Il est néanmoins regrettable que le décret devant préciser le 
contenu de ce nouveau critère ne soit toujours pas paru.

C’est pourquoi, il faut sans cesse réinterroger nos attitudes, 
nos habitudes et nos perceptions car elles entretiennent 
davantage de préjugés qu’elles ne révèlent d’inaptitudes et de 
différences réelles. Ces distinctions affirmées et répétées sont 
superficielles et marginales au regard de ce qui nous rassemble 
et nous détermine en tant qu’êtres humains. Je suis pour ma 
part de plus en plus convaincu que ce xxie siècle nous obligera à 
recentrer nos systèmes politiques, économiques et sociaux sur 
la personne humaine pour répondre à son exigence première : 
le droit au respect pour chacun.

Jean-Paul Delevoye, Médiateur de la République

Moins de préjugés, 
plus de respect
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2 Dossier

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées a engagé une profonde réforme de la politique du 
handicap en France et marqué un signe fort de l’évolution du regard de la société sur le 
handicap. Cinq ans plus tard, vis-à-vis de l’ambition du projet et des espoirs suscités, le 
bilan reste pourtant mitigé, même si le Médiateur de la République, très vigilant sur ce 
sujet, a obtenu certains aménagements.

Handicap et invalidité : des avancées 
à saluer, des efforts à poursuivre
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 « (...) lorsqu’une personne handicapée, ses parents si elle est mineure, ou son représentant légal, estiment qu’une décision 

de la commission mentionnée à l’article L. 146-9 méconnaît ses droits, ils peuvent demander l’intervention d’une personne 
qualifiée chargée de proposer des mesures de conciliation. La liste des personnes qualifiées est établie par la maison 
départementale des personnes handicapées. »

Art. L. 146-10. de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 

M
ême si le Médiateur de la 
République se réjouit 
de l’installation depuis 
le 9 février du Comité 
interministériel du 
handicap (qui devra 

coordonner les politiques publiques 
en faveur du handicap et impulser la 
dynamique nécessaire afin de garantir 
auprès des ministères et des entreprises 
l’application effective des mesures 
prévues par la loi de 2005) et se félicite 
des indéniables progrès engendrés par 
cette loi, il constate encore de nombreuses 
difficultés dans la mise en œuvre de la 
politique du handicap.

En effet, un des grands principes de 
la loi de 2005 était la création d’un 
guichet unique d’accueil destiné à 
faciliter les démarches des personnes 
handicapées. Or, malgré la volonté et 
les efforts des Conseils généraux, les 
maisons départementales des personnes 
handicapées (MDPH) peinent encore à 
assumer pleinement les missions qui 
leur sont dévolues.

Renforcer les moyens,  
diminuer les délais
Le Médiateur a soulevé, à plusieurs 
reprises, les difficultés d’organisation 
des MDPH consécutives à l’absence de 

stabilisation des équipes. Pour garantir 
une qualité d’accueil et de traitement 
des demandes, il devient impératif de 
renforcer les moyens de ces structures et 
de prendre acte de ce que la situation des 
personnels est en cours de règlement.
Ainsi est mise en exergue la difficile 
adéquation du projet de vie tel 
qu’il est proposé par les équipes 
pluridisciplinaires avec les attentes 
des personnes handicapées.
En outre, il apparaît indispensable 
de réduire les délais d’instruction, 
mais surtout de favoriser le règlement 
amiable des litiges. Prévue par la loi 
de 2005, la procédure de conciliation 
(article L. 146-10 du code de l’action 
sociale et des familles), qui suspend 
les délais de recours, semble encore 
méconnue des usagers.
Par l’intermédiaire des réclamations qui 
lui sont soumises, le Médiateur est un 
observateur privilégié de la frustration 
ressentie par les personnes handicapées. 
Cinq ans après, sa vigilance est toujours 
d’actualité. À ce titre, le témoignage du 
Médiateur est régulièrement sollicité 
par des instances telles que le Conseil 
national consultatif des personnes 
handicapées (CNCPH).

Le difficile problème  
de l’accès à l’emploi
Sur ce dossier, le Médiateur de la 
République a lancé trois pistes de 
réformes :

1. Le Médiateur souhaite que les person-
nes atteintes d’un handicap psychique 
ou d’une affection chronique dont l’état 
s’améliore par paliers puissent bénéficier 
pleinement des services d’accompagne-
ment à la recherche d’emploi. Il est 
ainsi proposé de sélectionner, parmi 
ces personnes, celles pour lesquelles la 
reprise d’une activité professionnelle est 
médicalement souhaitable, afin de leur 
accorder le soutien nécessaire.

Un récent rapport relatif à l’employabilité 
des personnes handicapées préconise 
leur accès à l’accompagnement de droit 
commun effectué par Pôle emploi et 

encourage la signature de conventions 
entre les structures chargées de 
l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées (les MDPH, les centres de 
pré-orientation, les Cap Emploi), ces 
derniers ne devant intervenir que pour 
les cas les plus complexes.

Un groupe de travail a été constitué 
par les services du Médiateur sur ce 
sujet (voir Médiateur Actualités n° 51), 
réunissant les différents protagonistes 
et les ministères concernés. Il s’est réuni 
à nouveau le 19 mars et a débouché sur 
l’idée de l’introduction dans le code 
du travail d’une procédure spécifique. 
Ainsi, lorsqu’il bascule en catégorie D 
du fait de sa perception d’indemnités 
journalières, l’intéressé serait informé 
de la possibilité, s’il s’estime apte à 
reprendre un travail, de rencontrer 
un conseiller Pôle Emploi. Ce dernier 
l’informerait alors de l’existence d’acteurs 
privilégiés (MDPH, Cap Emploi) plus 
à même de l’accompagner dans sa 
réinsertion professionnelle.

2. Les personnes handicapées qui 
exercent une activité professionnelle 
dans un milieu de travail protégé en 
établissements de service et d’aide 
par le travail (Esat) perçoivent une 
rémunération comprise entre 55 % et 
110 % du Smic horaire, le plus souvent 
si faible qu’elles continuent à percevoir 
l’allocation aux adultes handicapés (AAH) 
à taux plein, ce qui freine l’intégration 
par le travail.

Le Médiateur de la République souhaite 
voir revalorisée cette rémunération.

3. Un invalide pensionné peut retrouver 
l’équivalent de sa rémunération 
antérieure s’il reprend une activité 
salariée, mais pas s’il reprend une 
activité non salariée. Pour remédier 
à cette iniquité, le Médiateur propose 
l’alignement des deux plafonds régissant 
ces cumuls.

Le Gouvernement s’est récemment 
déclaré favorable à cette proposition qui 
pourrait être inscrite dans la prochaine loi 

Plateforme d’échanges et de réflexions sur la défense des droits :  www.lemediateuretvous.fr
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La loi du 11 février 2005 pour « l’égalité  
des droits et des chances, la participation et  
la citoyenneté des personnes handicapées » 
fête ses cinq ans. 
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3

de financement de la sécurité sociale.

Un déficit de structures d’accueil
Le Médiateur a été alerté sur le fait que 
de nombreuses personnes handicapées 
s’expatrient, principalement en Belgique, 
afin d’avoir accès à des structures adaptées 
notamment pour les enfants, en raison 
du déficit de structures en France.
Cette situation n’est pas acceptable et 
requiert dans un premier temps une 
évaluation précise du nombre de familles 
concernées ainsi qu’une meilleure 
coordination entre les deux pays.
Ensuite, une mise à jour des textes 
gouvernant les établissements pour 
enfants handicapés s’impose. Enfin, 
l’augmentation du nombre d’établis
sements spécialisés est impérative, 
avec une couverture plus homogène du 
territoire. Ce vaste chantier devrait être 
l’occasion de mettre fin à une pratique 
unanimement dénoncée qui consiste à 
maintenir en psychiatrie des personnes 
qui devraient normalement relever 
d’établissements médico-sociaux.

L’encadrement des enfants en 
milieu scolaire à consolider
Les auxiliaires de vie scolaire (AVS) – 
travailleurs précaires, sans formation 
et recrutés sur des emplois aidés à 
durée déterminée, à temps partiel – et 
les titulaires d’emplois de vie scolaire 
(EVS) – contrats aidés proposés aux 
chômeurs ou aux bénéficiaires du RSA – 
sont chargés, entre autres fonctions, de 
l’accompagnement des élèves handicapés 
en milieu scolaire ordinaire.
La précarité, l’absence de formation et 
le turn over fréquent de ces emplois ne 
sont pas propices à une bonne intégration 
scolaire des enfants handicapés, qui 
doivent régulièrement s’adapter à un 
nouvel accompagnant.
5 000 AVS arrivaient en fin de contrat 
à la rentrée 2009, ce qui a contraint 
le ministre de l’Éducation nationale à 
signer une convention cadre avec des 
associations représentant les parents 

Cinq ans après la loi handicap du 
11 février 2005, quel bilan faites-vous ?

Le bilan est, je crois, plutôt positif. Il 
faut dire qu’après trente ans de silence 
législatif, la loi de 2005 était très attendue. 
Parmi les plus grandes avancées :

- la définition légale du handicap et la 
reconnaissance du handicap mental et 
psychique ;

- la revalorisation de l’allocation aux 
adultes handicapés (AAH) de 25 % d’ici 
à 2012 et la création de la prestation de 
compensation du handicap (PCH) ;

- l’installation dans chaque département 
d’une maison départementale des 
personnes handicapées (MDPH) pour 
faciliter leurs démarches ;

- enfin, l’objectif fixé d’une véritable 
intégration sociale des personnes 
handicapées, avec l’affirmation d’un 
droit d’accès à l’école et à l’emploi mais 
aussi à la cité, avec l’obligation de mise 
en accessibilité des bâtiments, voiries et 
transports d’ici à 2015.

Grâce à cette loi, près de 80 000 personnes 
bénéficient aujourd’hui de la PCH pour 
un montant mensuel moyen de 980 euros 
(contre 450 euros avec l’ancienne 
prestation) ; l’AAH a augmenté de 12 % 
depuis 2007 pour atteindre 697 euros et 
plus de 185 000 élèves handicapés ont été 
accueillis par l’Éducation nationale en 
2009-2010 (soit 35 000 de plus qu’en 2005).

Pour autant, tous les problèmes ne sont pas 
réglés. C’est pourquoi, en décembre dernier, 
j’ai présenté une proposition de loi pour 
surmonter les difficultés qui subsistent.

Quelles sont les grandes lignes de 
cette proposition de loi (1) ?

Elle reprend pour l’essentiel les 
conclusions de mon rapport sur les 
MDPH (2) ; mais elle vise également à 

améliorer la gouvernance des politiques 
en faveur de l’emploi des personnes 
handicapées ainsi que la prise en charge 
par la PCH et les fonds départementaux de 
compensation des frais liés au handicap.

Concernant les MDPH, je crois que 
l’amélioration de leur fonctionnement 
passe par une stabilisation de leur statut 
et de leurs personnels ainsi que par 
des garanties accrues apportées à leur 
financement. Le choix du groupement 
d’intérêt public, qui préserve la 
participation de l’État et des associations, 
sera ainsi conforté. J’ai également opté 
pour le détachement des fonctionnaires 
d’État et hospitaliers plutôt que pour leur 
mise à disposition, afin que les MDPH 
aient plus d’autonomie et de visibilité 
dans la gestion de leurs personnels. Enfin, 
une convention triennale doit préciser les 
modalités de compensation des postes 
transférés aux MDPH ainsi que les moyens 
qui leur sont alloués par l’État pour 
remplir leurs missions.

Par ailleurs, il faut, je crois, améliorer la 
prise en charge des aides ménagères par 
la PCH et veiller à ce que les dépenses 
engagées à ce titre par les Départements 
soient couvertes de façon plus équitable 
par la caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie.

D’autres progrès sont attendus pour la 
scolarisation des enfants handicapés. 
J’étudie actuellement différentes 
solutions afin que la prochaine rentrée 
se déroule convenablement. Nous ne 
pouvons plus différer la mise en place 
d’un véritable métier d’auxiliaire de vie 
scolaire et sociale (AV2S) exerçable à 
temps plein avec un contrat pérenne. 
Chaque année, l’Éducation nationale doit 
remplacer dans l’urgence 2 000 à 5 000 
AVS expérimentés dont le contrat arrive 
à échéance. Cette situation ne peut plus 
durer.

Pensez-vous que le regard de notre 
société sur le handicap a évolué ?

Je crois que les deux grands principes de 
la loi de 2005 d’une intégration pleine et 
entière des personnes handicapées dans la 
société et de la compensation intégrale du 
handicap par la solidarité nationale sont 
désormais bien ancrés dans les mentalités. 
Il faut poursuivre leur mise en œuvre 
concrète.

Le regard a également changé sur les 
éléments les plus visibles du handicap, je 
pense en particulier au handicap physique. 
On le voit bien pour l’accessibilité. Mais je 
souhaiterais que, dans ce domaine comme 
dans celui de l’emploi, les handicaps 
sensoriels, psychiques et mentaux soient 
aussi mieux pris en compte.

TÉMOIGNAGE

Paul Blanc, sénateur des Pyrénées-Orientales et 
rapporteur de la loi handicap du 11 février 2005

d’élèves handicapés pour permettre 
la reprise par ces associations d’une 
partie des contrats concernés (environ 
1 500).
Cette situation n’est pas satisfaisante et 
le Médiateur soutient la recommandation 
de la Commission nationale consultative 
des droits de l’homme (CNCDH) de 
mettre en place une professionnalisation 
des métiers de l’accompagnement, et 
notamment de rapprocher les AVS des 
auxiliaires de vie sociale, en complétant 
le diplôme d’État d’auxiliaire de vie 
sociale (DEAVS).

Trois points positifs
Le Médiateur de la République a obtenu 
satisfaction sur trois propositions de 
réforme :

- Afin de conjuguer le bénéfice de 
l’allocation aux adultes handicapés 
(AAH) avec l’exercice d’une activité 
professionnelle, la loi de finances pour 
2009 a supprimé la condition exigeant que 
la personne handicapée n’ait pas occupé 
d’emploi pendant l’année précédant 
sa demande. Reste cependant pour 
le pouvoir réglementaire à tirer les 
conséquences de cette réforme en 
modifiant l’article D.821-1 du code de 
la sécurité sociale (voir encadré).

- L’évaluation des ressources pour 
déterminer le montant de l’AAH est 
réalisée chaque 1er janvier sur la base 
des ressources perçues au cours de 
l’avant-dernière année civile, ce qui 
peut entraîner des distorsions. La Caisse 
nationale des allocations familiales 
(Cnaf ) s’est engagée à effectuer cette 
actualisation tous les trimesttres en 
fonction des revenus du trimestre 
précédent et ce dès la fin du premier 
semestre 2010.

- Enfin, depuis le 1er janvier 2010, les 
frais de transport des personnes adultes 
handicapées accueillies, pour la journée, 
en foyer d’accueil médicalisé (FAM) et 
en maison d’accueil spécialisé (MAS) ne 
sont plus à la charge des intéressés.

Plateforme d’échanges et de réflexions sur la défense des droits :  www.lemediateuretvous.fr

dossier

La réforme incomplète de 
l’allocation aux adultes handicapés
L’action du Médiateur a contribué à simplifier les 
conditions d’accès à l’AAH des personnes ayant un taux de 
handicap compris entre 50 et 79 % et à faciliter leur accès 
à un emploi. L’article L.821-2 du code de la sécurité sociale 
prévoit que le handicap subi doit entraîner « une restriction 
substantielle et durable pour l’accès à l’emploi ». Cette 
condition remplace l’ancien critère plus rigoureux, qui était 
d’être « dans l’impossibilité de se procurer un emploi ». 
Le décret prévu par la loi pour définir cette nouvelle 
notion n’est cependant toujours pas paru ! Par ailleurs, cet 
article n’exige plus que l’intéressé n’ait pas exercé d’activité 
pendant un an avant la demande. Malheureusement, le 
décret d’application n’a pas été modifié en conséquence 
et l’article D.821-1 contient toujours l’ancienne restriction 
(que la loi a cependant rendue caduque). Cette carence 
réglementaire est aussi incompréhensible que néfaste et 
doit être corrigée rapidement.

(1) Proposition de loi Sénat n° 191 tendant à améliorer le fonctionnement des maisons départementales des 
personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique du handicap, décembre 2009 
www.senat.fr/leg/ppl09-191.pdf
(2) Rapport d’information Sénat n° 485 de M. Paul Blanc et Mme Annie Jarraud-Vergnolle, « Les maisons départe-
mentales des personnes handicapées sur la bonne voie : premier bilan, quatre ans après la loi du 11 février 2005 », 
juin 2009 – www.senat.fr/rap/r08-485/r08-4851.pdf
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4 Sur le terrain

Handicap : un indispensable partenariat  
avec les MDPH

L’objectif était d’élargir et de faciliter l’accès des personnes handicapées et de leurs familles à la médiation lorsqu’elles contestent les réponses 
apportées à leurs demandes de compensation du handicap. La loi prévoyait d’ailleurs qu’en pareil cas, la MDPH devait, d’elle-même, réorienter 
les réclamations vers notre Institution. En réalité, les choses se sont passées de manière très différente sur le terrain : en 2009, si les délégués 

ont reçu 1 900 demandes concernant des personnes handicapées, presque toutes émanaient directement des demandeurs, sans réorientation par 
les MDPH. En revanche, l’établissement de relations régulières entre les délégués correspondants et les MDPH permet de disposer d’une « porte 
d’entrée » extrêmement utile dans les dispositifs multiples et complexes de prise en charge du handicap. Les exemples qui suivent illustrent combien 
ce partenariat peut être bénéfique pour les réclamants, même s’ils montrent aussi que les problèmes de fonctionnement des MDPH, soulignés par le 
Médiateur de la République et par des rapports parlementaires, ne sont malheureusement pas encore tous résolus, notamment en ce qui concerne 
les délais de traitement des demandes.

Charente Maritime
Un cas d’urgence
Monsieur V, handicapé physique, doit faire 
adapter, en urgence, son véhicule pour 
pouvoir le conduire et se rendre à son 
nouveau travail.
Il dépose une demande d’aide à la MDPH 
mais, celle-ci tardant à répondre, il fait faire 
les travaux. La MDPH lui fait savoir par la 
suite que l’aide lui est refusée car il a acheté 
le matériel avant d’obtenir l’accord de la 
commission.
Le délégué du Médiateur, saisi du dossier 
dossier,  adresse une requête à son 
correspondant à la MDPH en attirant son 
attention bienveillante sur le fait que cette 
personne a du faire effectuer rapidement 
l’adaptation de son véhicule pour conserver 
son travail et ne pouvait donc attendre la 
décision de la commission. Monsieur V. reçoit 
finalement la somme de 2 333,18 euros. 

Haute Garonne
Une collaboration fructueuse 
En mars 2009, la MDPH de Haute Garonne 
transmet au délégué la réclamation d’un 
handicapé qui, en raison de travaux réalisés 
par la commune sur la chaussée, rencontre 
de grandes difficultés à accéder à son 
domicile avec un véhicule spécialement 
aménagé. Le délégué prend aussitôt rendez-
vous avec le maire et son directeur des 
services techniques pour une visite sur 
place, en présence du requérant et d’un 
représentant d’une association de personnes 
handicapées. Ayant constaté les difficultés 
engendrées par l’aménagement de voirie, 
le maire accepte, sur proposition du 
délégué, de faire procéder à des travaux 
d’aménagement de l’îlot directionnel 
gênant.

Quelques mois plus tard, le délégué est 
convié par le maire à une nouvelle visite 
sur site : il constate la disparition pure et 
simple de l’îlot gênant et la satisfaction du 
plaignant.
La présence sur le terrain du délégué du 
Médiateur a grandement facilité la recherche 
d’une solution. Il est, de plus, intéressant 
de noter la transmission du dossier par la 
MDPH au délégué, ce qui arrive rarement 
mais dénote l’esprit de collaboration régnant 
avec ce service. Par souci de réciprocité, la 
MDPH a d’ailleurs été tenue informée de 
toutes les démarches. 

Pyrénées Atlantiques 
Plus de deux ans pour traiter 
un dossier !
Lycéen non-entendant, Monsieur D. prépare 
en 2006-2007 un bac pro horticole à côté 
de Pau. La poursuite de sa scolarité semble 
nécessiter l’intervention d’un interprète 
en langage des signes. Le coût de cette 
intervention (interprétariat + déplacement) 
est évalué à 47 386 euros.
La commission des droits et de l’autonomie 
de la MDPH de Pau décide, pour sa part, 
d’accorder une prestation de compensation 
(PCH) à raison de 330 euros mensuels, 
mais rejette la prise en charge des frais 
d’intervention d’interprètes en langues 
des signes au motif que le besoin de ces 
professionnels n’a pas été préalablement 
évalué et préconisé par l’équipe pluri 
disciplinaire. Devant ce refus, le directeur 
du centre des personnes sourdes saisit le 
ministère de l’Agriculture puisque le jeune 
est dans un lycée agricole. 
Après examen du dossier, le ministère a décidé 
d’accorder une participation financière de 
11 250 euros au titre de prestations relevant 
de l’aide éducative. Toutefois, il subordonne 

le versement de la subvention à la production 
par la MDPH d’une notification de décision 
favorable. Mais la MDPH refuse de revenir 
sur sa décision initiale, estimant qu’on 
essaie de lui forcer la main.
Après plusieurs échanges téléphoniques 
avec la déléguée du Médiateur, le directeur 
de la MDPH accepte finalement de produire 
l’attestation attendue, ce qui permet de clore 
ce dossier vieux de plus de deux ans…

Nord
Une demande de formation 
égarée
La requérante, bénéficiaire de l’allocation aux 
adultes handicapés, a déposé une demande 
relative au travail, à l’emploi et à l’orientation 
professionnelle auprès de la MDPH, dans le but 
d’intégrer une formation de préorientation 
du Centre lillois.
Malgré ses nombreuses interventions, 
l’intéressée n’obtient aucune réponse. Elle 
saisit alors la déléguée du Médiateur, qui 
interroge sa correspondante à la MDPH sur 
le délai de traitement anormalement long 
de la demande. Elle apprend que celle-ci 
a été malencontreusement égarée par les 
services de la MDPH, mais obtient l’assurance 
d’un traitement en urgence dès réception 
d’une copie de celle-ci. L’intéressée a vu sa 
demande acceptée en même temps que le 
renouvellement de son droit à allocation.

Seine et Marne
Un délai démesuré
Madame R. attire l’attention du délégué 
sur ses difficultés à obtenir la prestation 
de compensation du handicap (PCH) qu’elle 
a demandée depuis le 18 juillet 2007 à la 

MDPH. Handicapée à 80 % et ne pouvant 
assumer seule ni sa toilette ni son ménage, 
l’intéressée n’a pas les moyens de financer 
elle-même une aide à domicile et s’inquiète 
des délais nécessaires à l’organisme pour lui 
accorder les prestations qu’elle sollicite.
Alertée par le délégué, la MDPH informe ce 
dernier que la prestation de compensation 
du handicap vient d’être notifiée à Madame 
R. le 24 août 2009, avec un accord et un 
paiement rétroactif au 1er juillet 2008 pour 
un aidant familial simple (son époux) et 
une prise en charge directement sur facture 
à l’association d’aide à la personne. Reste 
alors à Madame R à prendre contact avec 
l’association, la MDPH ayant de son côté 
signalé sa situation à l’organisme et donné 
ses coordonnées pour accélérer la mise en 
place de son intervention. 

Essonne 
La déléguée appuie une 
demande de carte restée  
dix mois sans réponse
Monsieur V. est titulaire d’une carte de 
personne handicapée arrivée à échéance le 
30 avril 2009. Il a déposé une demande de 
renouvellement le 18 novembre 2008, soit 
près de cinq mois avant l’échéance. Mais 
le 9 juin 2009, il vient voir la déléguée du 
Médiateur car il n’a toujours pas obtenu sa 
nouvelle carte, malgré plusieurs relances. 
La déléguée adresse une première lettre le 
jour même à la MDPH. Ce courrier reste 
sans réponse. Elle décide donc de réitérer sa 
demande, cette fois par lettre recommandée 
le 4 août 2009.
Le 1er septembre, elle reçoit un appel 
téléphonique de l’intéressé : il a enfin reçu 
sa carte, dix mois après une demande de 
renouvellement pourtant formulée largement 
dans les délais !

Avant de s’adresser au Médiateur de la République 
pour mettre en cause une administration ou un 
service public, le réclamant doit impérativement 
avoir effectué une démarche préalable auprès 
du service concerné, c’est-à-dire lui avoir demandé 
les justifications de sa décision ou avoir contesté 
cette décision. S’il estime que la décision est 
erronée ou lui porte préjudice, il peut saisir 
l’Institution de deux manières : 

1.  Contacter un député ou un sénateur de son 
choix qui transmettra le dossier de la réclamation 
au Médiateur de la République.
2. Rencontrer un délégué du Médiateur de la 
République (liste disponible sur www.mediateur-
republique.fr), lequel traitera directement la 
demande localement s’il le peut.
> Di@loguez avec notre agent virtuel e-mediateur 
pour vous informer au mieux et vous aider dans vos 

démarches. Il suffit de l’ajouter à vos contacts et 
de chatter avec lui. Avec MSN, rajoutez mediateur-
republique@hotmail.fr à vos contacts et avec Google 
Talk, mediateur.republique@gmail.com

> Pôle Santé et Sécurité des soins. Le pôle 
Santé et sécurité des soins est à votre écoute, du 
lundi au vendredi de 9 h à 20 h, au 0810 455 455 
(prix d’un appel local). Plus d’informations sur  
www.securitesoins.frM

ode



 d
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loi

 À savoir 

Le Médiateur de la République n’est 
pas compétent et ne peut intervenir 
dans les litiges privés, dans les litiges 
opposant un agent public en fonction à 
l’administration qui l’emploie, ou encore 
dans une procédure engagée devant une 
juridiction. La saisine du Médiateur de 
la République ne suspend pas les délais 
de recours devant la justice.

Innovation importante de la loi du 11 février 2005, la création des maisons départementales des 
personnes handicapées (MDPH) a incité le Médiateur de la République à désigner, dès 2006, dans 
chaque département, un délégué comme « correspondant » de ces nouvelles structures.
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PROPOSITION DE RéFORME

De manière répétée, le Médiateur de la 
République a préconisé de mettre fin à 
une importante lacune de la législation 
visant à protéger les victimes de violences 
conjugales. Actuellement, seuls les 
couples mariés peuvent bénéficier 
du dispositif protecteur permettant 
au juge aux affaires familiales (Jaf) 
de prononcer l’éviction de l’auteur 
des violences du domicile commun. 
Lorsque la victime est pacsée ou vit en 
concubinage, son seul recours est de 
porter plainte et dans ce cas, le juge pénal 
est habilité par la loi n° 2006-399 du 4 
avril 2006 à prononcer l’éloignement 
de l’auteur de l’infraction quelle que 

soit la forme juridique du couple.
La proposition de loi renforçant la 
protection des victimes et la prévention 
et la répression des violences faites aux 
femmes, adoptée en première lecture par 
l’Assemblée nationale le 25 février 2010, 
remédie à cette inégalité de traitement en 
prévoyant que le Jaf pourra délivrer une 
ordonnance de protection, comprenant 
notamment l’éloignement du domicile 
familial, au bénéfice de toute personne 
mise en danger par son conjoint, son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou son concubin. Il serait souhaitable 
que cette réforme de bon sens devienne 
rapidement effective.

Violences conjugales :  
le Médiateur enfin entendu

Vers une réforme  
de la Cedh
Dans le cadre du Conseil de l’Europe, une 
conférence ministérielle a été organisée 
les 18 et 19 février, à Interlaken en Suisse, 
à propos de l’avenir et de la réforme de la 
Cour européenne des droits de l’homme 
(CEDH).
Il faut sans doute rappeler que la situation 
de la CEDH est actuellement plus que 
difficile : la Cour est surchargée puisque 
le nombre d’affaires en instance est 
estimé à 120 000 !
Pour garantir sa pérennité, les 47 États 
membres du Conseil de l’Europe ont 
adopté une déclaration commune 
définissant un plan d’action afin 
d’améliorer son fonctionnement et 
l’application de la Convention européenne 
des droits de l’homme. Plusieurs pistes 
d’amélioration sont évoquées :
- le droit de recours individuel : le texte 
réaffirme « l’importance fondamentale du 
droit de recours individuel en tant que pierre 
angulaire du système conventionnel ». La 
déclaration invite le Comité des ministres 
à proposer l’introduction de nouvelles 
règles procédurales permettant de 
réduire le nombre trop élevé de requêtes 
irrecevables.
- la mise en œuvre de la Convention 
au niveau national : la déclaration 
rappelle la responsabilité des États 
partis à la Convention de garantir son 
application effective. Elle souligne 
ainsi la nécessité de sensibiliser les 
autorités nationales aux standards de 
la Convention, d’exécuter pleinement 
les arrêts de la Cour en prévenant de 
futures violations et de tenir compte de 
la jurisprudence, notamment lorsqu’une 
décision conclue à une violation de la 
Convention par un autre État et que 
l’ordre juridique interne pose le même 
problème de fond.
- le filtrage : les États doivent renforcer 

l’information des requérants potentiels 
concernant la Convention et la 
jurisprudence de la Cour, et surtout 
la procédure de dépôt de requêtes et 
les critères de recevabilité. Le texte 
recommande, en outre, de mettre en 
place un mécanisme de filtrage efficace 
au sein de la Cour.
- les requêtes répétitives : le texte 
préconise l’adoption de mesures générales, 
à la suite d’un arrêt pilote, pour remédier 
« aux problèmes structurels à l’origine 
des affaires répétitives ». De telles affaires 
devraient, par ailleurs, être confiées aux 
juges responsables du filtrage.
- la Cour : la nécessité de maintenir 
l’indépendance des juges et de préserver 
l’impartialité et la qualité de la Cour 
est réaffirmée. La déclaration rappelle 
que la CEDH n’est pas un tribunal de 
quatrième instance et que son rôle 
dans l’interprétation et l’application de 
la Convention n’est que subsidiaire. De 
façon générale, le texte invite la Cour à 
« améliorer sa structure interne et ses 
méthodes de travail ».
- la surveillance de l’exécution des 
arrêts : la Conférence souligne « qu’il 
est urgent que le Comité des ministres 
développe les moyens permettant de 
rendre sa surveillance de l’exécution 
des arrêts de la Cour plus efficace et 
transparente ».
- la procédure simplifiée d’amendement 
de la Convention : le texte prévoit la mise 
en place d’une procédure simplifiée pour 
tout amendement futur de la Convention 
concernant des dispositions d’ordre 
organisationnel.
La déclaration d’Interlaken fixe un 
calendrier pour la mise en œuvre des 
mesures prévues et prévoit notamment 
qu’un bilan devra être réalisé durant les 
années 2012 à 2015.

Le chômage et les contractuels  
de la fonction publique

L’attention du Médiateur de la 
République est régulièrement attirée 
sur les refus des administrations de 

verser des allocations de chômage à des 
agents contractuels ne renouvelant pas leurs 
contrats. Une clarification des règles 
applicables semble nécessaire. 
Mademoiselle G. a été auxiliaire de vie 
scolaire (AVS) dans le cadre d’un contrat 
conclu pour une année scolaire avec 
l’inspection académique, mais a refusé le 
renouvellement de son contrat pour l’année 
suivante. Inscrite comme demandeur 
d’emploi, elle a demandé à bénéficier de 
l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE) 
et Pôle emploi lui a indiqué que la charge 
de l’indemnisation incombait au rectorat. 
Toutefois, celui-ci a rejeté sa demande, 
prétextant que, ayant refusé de signer un 
nouveau contrat pour l’année suivante, elle 
ne remplissait pas la condition de perte 
involontaire d’emploi.
Sollicité par la jeune femme, le Médiateur 
a souligné auprès du rectorat qu’un non 
renouvellement de contrat ne pouvait, 
juridiquement, être confondu avec une 
démission, comme les services  du rectorat 

l’avaient inscrit sur l’attestation destinée à 
Pôle emploi. D’autre part, il a fait observer 
que si, selon le Conseil d’Etat, le refus de 
renouveler son contrat peut ne pas être 
considéré comme une perte involontaire 
d’emploi, tel n’est pas le cas si le refus est 
fondé sur un motif légitime, lié à des 
considérations d’ordre personnel ou au fait 
que le contrat a été modifié de façon 
substantielle sans justif ication de 
l’employeur.
En l’espèce, le motif invoqué était la réussite 
au concours d’entrée à l’école d’assistantes 
sociales et l’incompatibilité entre le suivi de 
cette formation et l’accomplissement d’un 
service d’AVS. Aussi ce motif entrait bien 
dans la catégorie des considérations d’ordre 
personnel qualifiées de légitimes. Le Médiateur 
a précisé que l’entrée en formation n’entraînait 
pas la radiation de la liste des demandeurs 
d’emploi, mais un changement de catégorie 
d’inscription, faisant de la requérante une 
stagiaire de la formation professionnelle 
pendant toute sa scolarité. 
Le recteur de l’académie s’est rangé à cette 
analyse et Mademoiselle G. perçoit désormais 
l’ARE.

Monsieur R., ressortissant français, 
a obtenu la garde de ses deux 
enfants après son divorce, à la suite 

d’un jugement rendu par un tribunal 
algérien en 2003. À cette date, son fils et 
sa fille, de nationalité algérienne, ont 
respectivement 18 et 6 ans et vivent en 
Algérie auprès de leur mère, dont la santé 
ne lui permet plus de s’en occuper 
correctement. Monsieur R. dépose des 
demandes de visa auprès du consulat pour 
ses deux enfants. Il n’obtient aucune 
réponse. En 2005, un tribunal français 
ordonne l’exequatur * du jugement algérien. 
En France, Monsieur R. est donc plus que 
jamais considéré comme ayant la garde de 
ses enfants. Avec cette décision de justice, 
il dépose plusieurs autres demandes de 
visas, auprès de deux consulats différents. 
Au total, de 2003 à 2008, Monsieur R. n’a 

obtenu aucune réponse aux 6 demandes 
de visas effectuées et pour lesquelles des 
frais de dossiers ont été versés !
Il saisit alors le Médiateur de la République. 
Interpellées, les autorités concernées 
répondent qu’elles n’ont trouvé aucune 
trace de ces demandes, dont elles ont pourtant 
bien accusé réception par courrier ! À la 
demande du Médiateur, un consulat reçoit 
la fillette de Monsieur R. et enregistre sa 
demande de visa ; son frère veut rester en 
Algérie. Le Médiateur veille sur chaque étape 
de la procédure, l’enfant, pourtant 
accompagnée d’une tante, ayant éprouvé 
de nouvelles difficultés pour pénétrer dans 
les locaux du consulat. Son passeport et son 
visa enfin en main, elle a retrouvé son père 
en France à la fin de l’année 2009.
(*) Assignation permettant de valider et de rendre applicables 
en France des décisions rendues à l’étranger.

Six ans pour retrouver sa fille !

Servitude de passage

Al o r s  q u e  l e s  p r o p r i é t é s  d e 
Madame X. avaient déjà fait l’objet de  
plusieurs procédures d’expropriation, 

une servitude administrative porte de 
nouveau atteinte à l’une de ses propriétés 
pour l’établissement d’une piste de ski. Pour 
y remédier, il a été décidé que la régie des 
remontées mécaniques de la commune 
achèterait la parcelle appartenant à 
Madame X. au prix de 32 660 € et qu’après 
établissement d’un document d’arpentage, 
la commune lui vendrait 691 m² de terrain, 
issu d’une parcelle bien déterminée, au prix 
de 32 660 €. Après délibération du conseil 
municipal, le maire a bien été autorisé à 
signer cette vente. Mais, la parcelle qui était 
initialement destinée à Madame X. a 
également été recouverte par la nouvelle 
piste de ski.
Si la mairie a proposé à Madame X .  
d’acquérir 691 m² d’une autre parcelle voisine 
appartenant à la commune et de régulariser 
la vente de sa propriété, Madame X. n’avait 

toujours pas réussi en septembre 2008, soit 
plusieurs mois plus tard, à faire régulariser 
la vente de sa propriété d’ores et déjà utilisée 
pour la piste de ski. Elle n’avait pas non plus 
été en mesure de signer l’acquisition de la 
partie de la parcelle communale proposée.
Madame X. a donc saisi le Médiateur de la 
République. À l’issue de cette médiation, 
l’acte d’acquisition de sa propriété a été 
régularisé à la fin de l’année 2009. S’agissant 
de la vente à son profit d’une partie d’une 
parcelle communale, le maire a réaffirmé 
l’engagement de la commune de lui céder 
une surface identique, soit 691 m² de terrain 
au prix de cession de sa parcelle, cela dès 
que les études visant à préparer l’aménagement 
de la zone à urbaniser auront abouti et 
permettront de définir l’organisation globale 
de cette zone. Le maire considère en effet 
que tant que le positionnement des réseaux 
et voiries divers n’est pas arrêté, il lui est 
impossible  de déf inir  le  moindre 
emplacement.

Cas concretsJURISPRUDENCE
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Le téléphone trop cher 
à l’hôpital
Le Médiateur de la République a 
été alerté sur une surtaxation des 
appels téléphoniques (11,2 centimes 
d’euros de mise en relation, puis 
15 centimes d’euros la minute) 
adressés à des patients hospitalisés, 
et ce, en l’absence de tout message 
d’information tarifaire.
Cette opacité de la tarification des 
appels des numéros en 08 pratiquée par 
des prestataires externes délégataires 
du service a été soulignée par des 
associations de consommateurs. Un 
tel surcoût est déjà difficile à justifier 
en lui-même, mais le fait qu’aucune 
information ne soit délivrée n’est pas 
admissible.
Un arrêté du 10 juin 2009 impose depuis 
le 1er janvier dernier une information 
préalable de tout utilisateur d’un 
« service téléphonique à valeur 
ajoutée ». Mais les appels émanant 
de particuliers désirant converser avec 
des personnes hospitalisées ne sont 
pas considérés comme des services 
téléphoniques à valeur ajoutée et ne 
supportent donc pas cette obligation 
d’information.
Interrogé par le Médiateur de la 
République, le secrétaire d’État chargé 
de l’Industrie et de la consommation 

a reconnu qu’ il  s ’agissait  là 
d’une anomalie liée à un « usage 
apparemment inadéquat des ressources 
de numérotation » et a indiqué qu’il 
saisissait en conséquence l’Autorité 
de régulation des communications 
électroniques et des postes (Arcep) 
à qui « il appartient d’identifier les 
démarches nécessaires à la résolution 
de cette difficulté ».
Or, l’Arcep a fait savoir qu’elle n’était 
pas compétente et qu’il revenait aux 
délégants (ici les établissements de 
santé) de spécifier à leurs opérateurs 
les modalités de tarification.
Le Médiateur a écrit dans ce sens 
à la ministre de la Santé afin 
qu’elle réexamine les modalités de 
collaboration entre établissements 
de santé et opérateurs de téléphonie, 
pour une plus grande transparence 
des coûts intermédiaires et une 
modération des tarifs.
Il a également indiqué au secrétaire 
d’État chargé de l’Industrie que la 
modification de l’arrêté du 10 juin 
2009 lui paraissait souhaitable, afin 
d’étendre l’obligation de diffusion 
du message tarifaire à l’ensemble 
des communications téléphoniques 
surtaxées.

PROPOSITIONs DE RéFORME

Suite à la proposition de réforme 
du Médiateur de la République, le 
déclenchement du solde bancaire 
insaisissable (SBI), de montant 
égal au RSA et qui était auparavant 
soumis à une demande formalisée du 
titulaire du compte saisi, est devenu 
automatique grâce à la loi du 12 mai 
2009 de simplification et de clarification 
du droit. Cette mesure est entrée en 
vigueur le 1er août 2009.
Le Médiateur a eu connaissance à 
l’automne dernier de la situation d’une 
réclamante dont le compte bancaire 
venait de faire l’objet d’une opposition 
administrative diligentée par le Trésor, 
en vue du recouvrement d’une amende 
forfaitaire de 75 euros. Or, alors même 
que la lettre des services fiscaux faisait 
mention de l’application automatique 
du SBI, la banque a refusé d’appliquer 
ce dispositif, prétextant l’absence de 
publication du décret d’application 
de la loi. 
La Fédération bancaire française a 
confirmé cette position en s’interrogeant 
sur l‘application de la mesure aux 
oppositions administratives, et a 
décidé, dans le doute, de s’en tenir 
provisoirement à l’ancien dispositif de la 

demande préalable par formulaire.
Pourtant, la réclamante pouvait 
croire de bonne foi que le SBI serait 
automatique, puisque la lettre du 
Trésor l’en informait expressément. 
Elle n’avait donc aucune raison de 
formuler une demande préalable par 
un formulaire, qui du reste ne lui était 
plus fourni.
La publication du décret n° 2009-1694 
du 30 décembre 2009 a heureusement 
mis un terme à cette situation ubuesque. 
Il est désormais établi, comme le Garde 
des Sceaux l’a confirmé au Médiateur 
de la République, que le solde bancaire 
insaisissable « s’applique à l’ensemble 
des mesures d’exécution visant les 
comptes bancaires, y compris celles 
mises en œuvre par les comptables 
publics, telles que les oppositions 
administratives prévues par l’article 128 
de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 
2004 de finances rectificative pour 2004 
et les oppositions à tiers détenteur ».
Il y a donc lieu de considérer cette 
controverse désormais close dans 
un sens favorable aux titulaires de 
comptes bancaires et conformément 
à la volonté du législateur et aux 
annonces gouvernementales.

Solde bancaire 
insaisissable :  
la polémique est close

Un dédouanement double

La société N., exportatrice de verrerie, a procédé 
par erreur au double dédouanement, en juillet 
2008, d’un même lot de 3 934 cartons de verres 

à boire. S’apercevant de sa méprise, elle demande 
en février 2009 l’invalidation de la seconde déclaration 
et le remboursement des droits (4 924 euros) et de 
la TVA (9 838 euros) payés deux fois. Mais le bureau 
des Douanes compétent refuse, au motif que la 
réclamation est présentée hors du délai de trois 
mois applicable en matière douanière.
Saisi, le Médiateur de la République, est intervenu 
auprès du directeur général des douanes et des 
droits indirects, en soulignant que les faits rapportés 
et non contestés, relevaient de l’inexistence juridique 

et échappaient dès lors à tout délai limite de 
réclamation. De plus, ce double paiement constituait 
la cause de recettes publiques sans fondement 
juridique effectif.
Il a donc demandé un réexamen de l’affaire en 
droit et en équité.
Dans sa réponse, l’administration centrale des 
Douanes a reconnu que la seconde déclaration de 
marchandises devait faire l’objet d’une révision 
d’office, l’article 236 du Code des douanescommu
nautaire prévoyant, en l’absence de manœuvre et 
dans un délai de trois ans, le remboursement des 
droits dont il est établi qu’au moment du paiement, 
leur montant n’était pas légalement du.

Quand le dialogue permet  
d’éviter le contentieux

Une application raisonnée  
de la loi fiscale

Madame P., âgée de 56 ans, a bénéficié, 
en 2009 d’un traitement chirurgical 
pour un prolapsus (descente d’organes 

du petit bassin). L’intervention s’est déroulée 
par les voies naturelles (voie vaginale) et a 
comporté une hystérectomie (ablation de l’utérus) 
totale.
Après 48 heures, Madame P. est admise dans le 
service des soins intensifs devant la persistance 
d’une anurie (absence d’urines) postopératoire 
et l’apparition d’une insuffisance rénale aiguë 
nécessitant une dialyse.
Le diagnostic retenu est celui d’une ligature 
« accidentelle » des deux uretères.
La ligature de l’artère utérine est une étape obligatoire 
de l’hystérectomie. Les rapports anatomiques entre 
l’artère utérine et l’uretère étant très étroits 
(croisement), le chirurgien ne doit pas ignorer les 
risques que l’uretère soit « involontairement » 
clampé, ligaturé ou même sectionné lors de la 
ligature de l’artère utérine.
L’obligation d’exactitude du geste opératoire s’est 
vue renforcée et, depuis 1997, il semblait acquis 
que la faute technique puisse être retenue dès 
lors que le chirurgien lèse un organe ou un tissu 
autres que ceux visés par son intervention. 
Pourtant, dans certaines situations, le dommage 
n’est pas en rapport avec un manquement aux 
règles de l’art, mais lié à une complication 
inhérente à la technique.
Dans le cas de Madame P., on ne peut établir avec 
précision à quel moment le chirurgien n’a pas 
respecté les règles de l’art, mais on peut supposer 
qu’il n’a certainement pas pris toutes les 

précautions nécessaires et suffisantes pour mener 
à bien cette intervention chirurgicale. L’« accident » 
étant, de plus, survenu des deux côtés, il est 
difficile de ne pas présumer que la technique 
chirurgicale soit en cause (maladresse) et de ne 
pas admettre que la responsabilité du chirurgien 
soit engagée (maladresse fautive).
Après une prise en charge longue (quatre mois) 
et compliquée (septicémie), Madame P. a bénéficié 
d’une réimplantation de ses deux uretères.
Insatisfaite des réponses apportées par 
l’établissement public de santé où elle a été prise 
en charge, Madame P. a saisi le Pôle Santé et 
Sécurité des Soins pour solliciter un avis.
Rapidement s’est instauré un dialogue entre la 
direction du Pôle Santé et la direction de l’hôpital. 
Une médiation médicale s’est déroulée, d’un 
commun accord, entre les médecins du Pôle 
Santé et le chirurgien concerné, en présence du 
médecin Médiateur de l’établissement. Pour 
quels objectifs ? Partager notre avis avec le 
chirurgien, le convaincre de rencontrer Madame 
P. et éviter une procédure contentieuse.
Finalement, Madame P., assistée du directeur du 
Pôle Santé, a pu s’entretenir avec le chirurgien 
et le directeur des affaires juridiques de l’hôpital 
qui lui ont exprimé leurs regrets pour ce qui est 
arrivé, après avoir pris soin de répondre à toutes 
ses interrogations.
Madame P. n’a heureusement pas conservé de 
graves séquelles de son accident médical. 
Néanmoins, une procédure d’indemnisation à 
l’amiable, pour souffrances endurées, est en 
cours d’étude par l’assureur de l’hôpital.

A ssocié dans un groupe dont le capital est 
en restructuration, Monsieur P. a reçu 
en 1997 des titres résultant d’un échange, 

lesquels ont été ensuite apportés à la société S. en 
2000. Les plus-values correspondantes ont été 
placées respectivement en report et en sursis 
d’imposition.
En 2003, S. est vendue avec une perte de 5 698 000 €, 
entraînant, conformément à la réglementation 
commerciale, une réduction du capital de même 
montant par annulation de titres. L’annulation 
mettant fin au report et au sursis d’imposition, 
ces impositions ont alors été réclamées à 
Monsieur P. pour un montant de 1,8 million 
d’euros, le service des impôts ayant refusé 
d’imputer la moins-value résultant de l’annulation 
de titres sur les plus-values antérieures.
Saisi, le Médiateur de la République est intervenu 
en demandant, dans l’esprit du 12 de l’article 150-O D 
du Code général des impôts (CGI), l’imputation 
de cette moins-value. Il a souligné que, bien que 

la société ne soit pas, au cas particulier, soumise 
à une procédure collective, cette annulation de 
titres résulte d’une obligation légale et poursuit 
le même objectif, à savoir la survie de l’entreprise. 
Le Médiateur a estimé qu’il convenait donc, au-delà 
du cadre juridique, de s’attacher aux similitudes 
entre l’annulation de titres visée par l’article 150-0D 
et celle opérée dans le cas de Monsieur P.
En effet, ces situations semblables paraissent 
faire appel à un traitement fiscal identique, à 
moins d’encourager les procédures collectives 
pour obtenir l’imputation des pertes résultant 
de l’annulation. À l’iniquité de l’imposition 
envisagée, s’ajoutait par ailleurs l’impossibilité 
pour Monsieur P. de s’en acquitter, les plus-values 
taxées constituant un enrichissement virtuel 
consommé par l’annulation de titre.
Ainsi, dans sa réponse, le ministre du Budget a 
estimé possible de suivre la recommandation du 
Médiateur d’une application raisonnée de la loi 
et a abandonné les impositions des plus-values.

Cas concrets


